
3.9
Autres décisions 

. . 3 octobre 2013 - Vol. 10, n° 39 68

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

3.9 AUTRES DÉCISIONS 

3.9.1 Dispenses 

DÉCISION N° 2013-PDG-0153 

Décision générale relative à la dispense de l’application du paragraphe 1) de l’article 14.2 du 
Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des 
personnes inscrites, prononcée au bénéfice des courtiers membres de l’Organisme canadien de 
réglementation du commerce des valeurs mobilières 

Vu le Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des 
personnes inscrites, R.R.Q., c. V-1.1, r. 10 (le « Règlement 31-103 »), qui prévoit les obligations des 
personnes inscrites; 

Vu le paragraphe 1) de l’article 14.2 du Règlement 31-103, qui prévoit que la société inscrite transmet au 
client toute l’information qu’un investisseur raisonnable jugerait importante en ce qui concerne sa relation 
avec la personne inscrite; 

Vu l’article 16.14 du Règlement 31-103, selon lequel le paragraphe 1) de l’article 14.2 de ce règlement ne 
s’appliquait qu’à compter du 28 septembre 2010 aux personnes qui étaient inscrites le 28 septembre 
2009;  

Vu la décision n° 2010-PDG-0139 en date du 1
er

 septembre 2010, qui dispensait la personne inscrite au 
Québec qui est membre de l’Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs 
mobilières (l’« OCRCVM ») de l’application du paragraphe 1) de l’article 14.2 du Règlement 31-103, 
jusqu’au 28 septembre 2011; 

Vu la décision n° 2011-PDG-0154 en date du 28 septembre 2011, qui dispense la personne inscrite au 
Québec qui est membre de l’OCRCVM de l’application du paragraphe 1) de l’article 14.2 du Règlement 
31-103, jusqu’au 31 décembre 2013, à la condition que cette personne se conforme aux règlements de 
l’OCRCVM sur l’information sur la relation avec le client lorsque ces règlements seront approuvés, sous 
réserve des périodes de transitions pertinentes; 

Vu la publication par l’OCRCVM le 26 mars 2012 de l’Avis 12-0107 Modèle de relation 
client-conseiller - Mise en œuvre pour notamment annoncer l’adoption et l’entrée en vigueur de la 
nouvelle Règle 3500 - Information sur la relation (la « Règle 3500 »), ainsi que les périodes de transition 
et dates de mise en œuvre; 

Vu le report au 26 mars 2013 de la prise d’effet des dispositions de la Règle 3500 pour les nouveaux 
clients d’un courtier et le report au 26 mars 2014 de la prise d’effet des mêmes dispositions pour les 
clients d’un courtier en date du 25 mars 2013 (les « clients existants »); 

Vu l’objectif de la Règle 3500 de l’OCRCVM qui est de permettre aux sociétés inscrites membres de 
l’OCRCVM de se conformer au principe général du paragraphe 1) de l’article 14.2 du Règlement 31-103, 
en précisant les exigences relatives à l’information sur la relation avec le client; 

Vu les coûts importants qui pourraient être engendrés pour les courtiers membres de l’OCRCVM s’ils 
étaient tenus de se conformer dès le 31 décembre 2013 à l’obligation de préparer l’information détaillée 
sur la relation avec les clients existants, pour ensuite modifier leurs communications relatives à cette 
information au moment de la prise d’effet, en date du 26 mars 2014, de la Règle 3500 de l’OCRCVM pour 
les clients existants; 
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Vu le pouvoir de l'Autorité, prévu à l'article 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, L.R.Q., c. V-1.1, de 
dispenser aux conditions qu’elle détermine, une personne ou un groupe de personnes de tout ou partie 
des obligations prévues par les titres deuxième à sixième de la Loi ou par règlement, lorsqu'elle estime 
que cette dispense ne porte pas atteinte à la protection des épargnants; 

Vu le premier alinéa de l’article 35.1 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, L.R.Q., c. A-33.2, qui 
permet, notamment, à l’Autorité de réviser à tout moment ses décisions sauf dans le cas d’une erreur de 
droit; 

Vu l’objectif d’harmonisation des Autorités canadiennes en valeurs mobilières en matière d’inscription et 
d’obligations des personnes inscrites; 

Vu la recommandation du Surintendant de l’assistance aux clientèles et de l’encadrement de la 
distribution; 

En conséquence : 

L'Autorité dispense la personne inscrite au Québec qui est membre de l’OCRCVM de l’obligation de 
transmettre au client toute l’information prévue au paragraphe 1) de l’article 14.2 du Règlement 31-103, à 
l’égard des clients existants. 

La présente décision prend effet le 31 décembre 2013. Elle cessera d’avoir effet le 26 mars 2014.  

Fait le 30 septembre 2013.  

Louis Morisset 
Président-directeur général 

 

Régime du passeport 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont 
agi à titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet 
de dispenser les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au 
Québec en vertu de l’article 4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 
de ce règlement, selon le cas. 

Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, 
veuillez vous rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse 
www.canlii.org. 

Si vous désirez consulter les décisions rendues depuis la publication du dernier numéro du bulletin, 
vous n’avez qu’à suivre les indications suivantes : rendez-vous à l’adresse Internet 
www.canlii.org/fr/advancedsearch.htm, inscrivez la date du dernier bulletin et la date du jour à 
l’étape 3 - Date de décision, vérifiez que toutes les compétences sont sélectionnées à l’étape 4 –
 Compétences, cocher le choix « aucune » à l’étape 5 – Législation, cocher le choix « aucune » à 
l’étape 6 – Cours, cocher le choix « valeurs mobilières » à l’étape 7 – Tribunaux administratifs et 
lancer la recherche en cliquant le bouton « chercher ». 

3.9.2 Exercice d'une autre activité 
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Aucune information. 

3.9.3 Approbation d'un projet d'entente de partage de commissions, approbation 

 d'une prise de position importante, emprunt ou remboursement autorités  

Aucune information. 

3.9.4 Autres 

Aucune information. 
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